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Courriel 

Témoignage de Monsieur Yves Cadotte le 14 mars 2013 

Cher confrère, 

Nous représentons SNC-Lavalin inc. (SNC-Lavalin), qui nous a donné instructions de vous transmettre la 
présente lettre. Comme vous le savez, le 14 mars 2013, Monsieur Yves Cadotte, Vice-président principal et 
directeur général, Division Transport, Infrastructures et Bâtiment chez SNC-Lavalin, a débuté son témoignage 
devant la Commission d'enquête sur l'octroi et la gestion des contrats publics dans l'industrie de la construction 
(Commission). 

À l'occasion de ce témoignage, Monsieur Cadotte a notamment été questionné quant au fonctionnement du 
financement des partis politiques provinciaux. Dans ce contexte, il a expliqué à la Commission que certains 
employés cadres de SNC-Lavalin contribuaient au parti de leur choix, à même leurs fonds personnels. Jusqu'en 
2010, les contributions politiques personnelles étaient encouragées par l'octroi d'un boni particulier versé aux 
employés ayant souhaité contribuer. Comme l'a expliqué Monsieur Cadotte, ce boni particu lier, sur lequel toutes 
les déductions fiscales étaient faites, constituait un revenu additionnel de l'employé s'ajoutant à son revenu de 
base et autres formes de bonification. 

Dans le cadre des questions posées à Monsieur Cadette, vous avez recherché une admission selon laquelle le 
paiement par SNC-Lavalin d'un tel boni était contraire aux lois du Québec et, plus précisément, à la Loi 
électorale (LR.Q. c. E-3.3). Tout d'abord , devant un autre forum, vos questions recherchant d 'un témoin de faits 
une admission de droit, auraient été rencontrées par une objection dont le bien fondé est évident. Mais ce qui 
est le plus choquant, c'est que vous saviez pertinemment que l'interprétation de la disposition pertinente de la loi 
ne fait l'objet d'aucune jurisprudence que ce soit. Par ailleurs, nous vous avions informé au préalable que la 
position juridique de notre cliente quant à cette question différait de la vôtre. Que vous ne partagiez pas cette 
position est votre droit le plus strict, mais en l'absence de toute décision judiciaire qui la tranche, nous estimons 
que la plus grande réserve s'imposait à vous et que vous n'aviez pas à suggérer au témoin votre interprétation 
personnelle de la Loi électorale, d'autant plus qu'au moment des faits rapportés, celle-ci était très certainement 
sujette à un débat juridique important. 

En effet, à l'époque pertinente, l'article 90 de la Loi électorale n'était pas rédigé tel qu'il l'est actuellement: 

Version en vigueur entre 2005 et 2010 Version présentement en v igueu r 

Toute contribution doit être versée par l'électeur lui- Toute contribution doit être versée par l'électeur lui-
même et à même ses propres biens. même et à même ses propres biens. Une contribution 

doit être faite volontairement, sans compensation ni 
contrepartie, et elle ne peut faire l'objet d'un quelconque 
remboursement. 
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Ainsi, il apparaît du texte même de l'article 90 qu'avant les amendements de 201 0, la Loi électorale ne 
comportait aucune interdiction formelle de rembourser une contribution politique en autant que celle-ci avait été 
faite par « l'électeur lui-même», ce qui était le cas en ce qui nous concerne, « à même ses propres biens », ce 
qui était aussi le cas. En effet, le boni qui était versé subséquemment à la contribution s'ajoutait au revenu de 
l'employé et augmentait celui-ci d'autant, avec toutes les conséquences fiscales s'y rattachant, de sorte que la 
source de la contribution était bel et bien le patrimoine de l'employé et elle provenait définitivement de «ses 
biens propres ». 

Si, comme vous semblez le prétendre, la Loi électorale interdisait à l'époque l'octroi de tels bonis ou même un 
remboursement pur et simple, alors il n'était pas nécessaire qu'elle soit amendée pour ajouter une interdiction 
spécifique prohibant les compensations, contreparties et autres formes de remboursements. Puisque le 
lég islateur ne parle pas pour ne rien dire, l'amendement apporté à l'article 90 comporte en lui-même la réfutation 
de vos prétentions et la confirmation que le remboursement des contributions politiques qui avaient été versées 
personnellement par l'électeur et à même son patrimoine n'étaient pas interdites, ni illégales. Votre interprétation 
diffère sans doute de la nôtre, mais avec respect, celle-ci est à l'évidence loin d'être manifestement bien fondée, 
n'a jamais été reconnue par quelque tribunal judiciaire que ce soit et surtout, elle ne saurait justifier les 
affirmations de violation des lois du Québec et les suggestions d'illégalité qui étaient contenues à vos questions 
à Monsieur Cadotte. 

Des affirmations à l'effet que des actes illégaux et «contraires aux lois du Québec» auraient été commis par 
SNC-Lavali n, formulées par un procureur chevronné et compétent tel que vous, qui êtes le procureur-chef 
adjoint de la Commission peuvent être graves et lourdes de conséquences. Elles sont d'autant plus 
inexcusables, qu'il était à prévoir qu'elles seraient reprises abondamment par la plupart des médias. De fait, les 
prétentions d'illégalité contenues à vos questions, ont été répétées tant par les médias de la presse écrite 
qu'électronique, qui ont accusé publiquement SNC-Lavalin d'avoir versé aux partis politiques provinciaux des 
contributions illégales en violation des lois du Québec, sans malheureusement connaître les prétentions qui 
s'opposaient aux vôtres. 

Vous comprendrez que dans les circonstances nous ne pouvions demeurer silencieux et nous espérons que la 
considération nécessaire sera apportée au contenu de la présente lettre. 

Veuillez agréer, cher confrère, nos salutations distinguées. 
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